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RÉSULTAT 


DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


DU  ROI» 

Tenu  a V tr failles  le  27  Décembre  1788. 

De  ROI  ayant  entendu  le  rapport  qui  a été 
dans  fon  confeil  par  le  minillre  de  fes  finances  , L,  o 
relativement  à la  convocation  prochaine  des  états-*  ^2^^/ 
généraux  , Sa  Majeflé  en  a adopté  les  principes 
les  vues  , & Elle  a ordonné  ce  qui  fuit  : 

I®.  Que  les  députés  aux  prochains  états-géné- 
taux^feront  au  moins  au  nombre  de  mille. 

2°.  Que  ce  nombre  fera  formé  , autant  qu’il  fera 
pofTii^le  , en  raifon  compofée  de  Ja  population  7 / 

des  contributions  de  chaque  bailliage.  ^ ^ 

3®.  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 


fera  égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réunis , 5c 
que  cette  proportion  fera  établie  par  les  lettres  de’ 
convocation* 

A2, 


4®.  Que  ces  décifions  préliminaires  ferviront  de 
bafe  aux  travaux  néceflâires  pour  préparer  (ans 
délai  les  lettres  de  convocation , ainfi  que  les  au- 
tres di^ofitions  qui  doivent  les  accompagner.  ^ 

5®.  Que  le  rapport  fait  [à  Sa  Majelle  fera  tm- 
primé  à la  fuite  du  préfent  réfultat.  Fait  à Ver- 
failles  , le  Roi  étant  en  fon  confeil , le  vingt-fept 
décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit.  Stgfii 
Laurent  de  Vu-ledeuil, 
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RAPPORT 

fAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 

Par  le  Mintjlre  de  fis  Finances. 

1 

Sire, 


JLiEs  notables  convoqués  par  vos  ordres  ^ fè 
ibnt  livrés  avec  application  à l’examen  des  diveriês 
queilions  fur  lefquelies  ils  avoient  été  confultés  par 
Votre  Majeûé,  & à mefure  qu’ils  ont  avancé  dansjX,^^ 
leurs  recherches  , ils  ont  découvert  plufieurs  dif- /t 

ficultés  qu’il  étoit  important  de  réfoudre.  Leur  tra^^- 

vaîl  a donc  répandu  un  grand  jour  fur  divers  dé- 
tails eflentiels , ÔC  en  fixant  ainfî  beaucoup  d’in- 
certitudes , en  diflîpant  plufieurs  obfcurités  em- 
barraflantes , ils  ont  éclairé  la  marche  de  l’adminif- 
tration. 

Votre  Majefté  , quî  a pris  connoiflance  du  pro- 
cès-verbal des  difFérens  bureaux  , a pu  juger  par- 
clle-mêrae  de  la  vérité  de  ces  obfervaiions. 
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Elle  3 vu  en  même  temps  que  trois  quellions  ’ 
importantes  avoient  donné  lieu  à un  partage  d’o- 
pinion 5 ôc  puifque  Time  y fur-tout  , fixq  aujour- 
d’hui l’attention  6c  l’intérêt  de  tout  le  royaume, 
il  eft  indifpenfable  de  les  foumettre  particuliére- 
ment à la  décifîon  de  Votre  Majefté^ 

‘ Les  trois  quellions  dont  je  viens  de  parler , font 
celles-  ci  : 

Faut  i!  que  le  nombre  des  députés.aux  états- 
généraux  foit  le  même  pour  rous  les  bailliages  in- 
diftinélement , ou  ce  nombre  doit-il  être  dilFérefit 
félon  l’étendue  de  leur  population? 

2°.  Faut- il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers- 
état  fbit  égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réunis , 
ou  ce  nombre  ne  doit-il  compofer  que  la  troifieme 
partie  de  Tenfemble  ? 

3®.  Chaque  ordre  doit- il  être  reftreint  à ne  choi- 
fir  des  députés  que  dans  fon  ordre  l 

Sur  la  première  queflion. 

La  majorité  des  notables  a été  d’avis  que  le 
nombre  des  députés  devoir  êtrele-même  pour  cha- 
que bailliage  ^ mais  pliifîeurs  bureaux  paroiflem: 
avoir  adopté  cette  opinion,  parce  qu’on  n’avoir 
pas  pu  mettre  fous  leurs  yeux  dçs  connoiflances 
fulEfantes  fur  la  population  compararivé  de  chaque 
bailliage-.  Un  travail  très-étendu  que  la  brièveté  du 
temps  n’avoit  pas  permis  de  finir  , avoir  été  pré- 
fenté  aux  notables  dans  un  état  d’imperfeélion  , H 
cft  complet  aéluellement , & je  fuis  ppribadé  que 
fous  cette  nouvelle  forme  il  aurpic  changé  le  cours 
des  réflexions  de  la  plupart  des  notables. 

Un  refpeél  rigoureux  pour  le.s  formes  Ibiviè^  en 
1614  , a fixé  l’opinion  de  ceux  qui  ont  penfé  que 
les  grands  bailliages  dévoient  avoir  le  même  nonx- 
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fcre  de  députés , Tans  égard  à fa  diverfîté  de  leur 
étendue  éc  de  leur  population.  Cependant  il  eft 
impo/îible  de  douter  qu’en  1614  , on  n’eût  fait  de 
plus  fortes  réclamations  contre  la  grande  inégalité 
de  la  repréfentaiion  entre  les  provinces  jfi  la  force 
de  rhabitude  , l’ignorance  où  l’on  étoit  de  la  po- 
pulation refpedive  du  royaume , & quelquefois  un 
defaut  d’intérêt  pour  les  objets  qui  dévoient  être 
traités  aux  états  généraux  n’avoient  pas  diftrait 
l’attention  de  ces  difparites  ^ mais  aujourd’hui  que 
les  lumières  fe  font  étendues  & perfectionnées  , 
aujourd’hui  qu’on  eft  attaché  davantage  aux  réglés 
de  l’équité  proportionnelle  9 on  exciceroit  les  ré- 
clamations de  plufieurs  provinces  9 fans  en  con- 
tenter aucune  , fi  l’on  confacroit  de  nouveau  des 
inégalités  contraires  aux  réglés  les  plus  communes 
de  la  juftice.  Ces  inégalités  font  graades  ainfi  qu’on 
a déjà  eu  occafion  de  le  faire  remarquer. 

La  fénéchauflee  de  Poitiers  cont.  692,8 10 âmes. 

Le  bailliage  de  Gex.  ....  1 3,052. 

Le  bailliage  de  Vermandois.  . 774,504. 

Celui  de  Dourdan 

Il  n’y  a qu’une  feule  opinion  dans  le  royaume  , 
fur  la  néceffité  de  proportionner  9 autant  qu’il  fera 
polfible  9 le  nombre  de  députés  de  chaque  bail- 
liage à fa  population  ÿ &.  puifque  l’on  peut  9 en 
1788  9 établir  cette  proportion  , d’après  des  con- 
noilTances  certaines  , il  feroit  évidemment  dérai- 
fonnable  de  délailTer  ces  moyens  de  juhice  éclai- 
rée 9 pour  fuivre  fervilement  l’exemple  de  16x4. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifonnememenS'  trop 
métaphyfiques  dont  on  s’eft  fervi  pour  (bmenir 
que  les  intérêts  généraux  de  la  nation  feroient 
aiidi  bien  repréfentés  par  les  députés  d’un  petit 
bailliage  que  par  les  députés  d’un  grand  9 Si  qu’ainfî 


les  repréfentans  de  ces  deux  baiîîîages  pouvoîem 
refter  en  nombre  égal  , fans  inconvénient  , 8C 
jouir  ainfi  d’une  influence  pareille  , dans  l’aflem- 
blée  des  états-généraux.  Il  fuffit  pour  faire  fenlir 
l’imperfeâion  de  ce  raifonnement , de  le  pouffer 
à l’extrême  , & de  demander  fi  le  député  d’une 
paroiffe  devroit  , dans  une  province  , avoir  le 
même  fufFrage  , le  même  degré  d’influence  que 
les  repréfentans  de  deux  ou  trois  cents  commu- 
nautés. Les  efprits  né  fe  prêtent  point  à des  dif 
tinâions  fubtiles  , quand  il  efl  queflion  des  plus 
grands  principes  & des  plus  grands  intérêts. 

On  peut  obiêrver  à la  vérité  , que  fi  dans  cha- 
que ordre  aux  états-généraux  j on  opine  par  bail- 
liages ÔC  non  par  tête  , l’ancienne  difpariié , à la- 
quelle on  propofe  au  Roi  de  remédier  j fubfifte- 
roit  également  : mais  tout  ce  que  Votre  Majefté 
peut  faire  , c’eft  de  mettre  les  états-généraux  à 
portée  d’adopter  l’une  ou  l’autre  délibération  y 
d ailleurs  en  fuppofant  même  que  les  opinions  le 
réglaffent  par  bailliages , les  plus  confidérables 
d’entre  ces-  diflriâs  ayant  une  grande  diverfité 
d’intérêts  à faire  connoître , il  feroit  encore  raifon- 
nable  de  leur  accorder  plus  de  repréfentans  qu’aux 
bailliages  dont  l’étendue  & la  population  feroit 
infiniment  moins  importante. 

Sur  la  fécondé  quejïion. 

Faut- IL  que  le  nombre  des  députés  du  tiers- 
état  foit  égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ? 
ou  ce  nombre  doit  il  compofer  fimplement  la  troi- 
fieme  partie  de  l’enfemble  ? 

Cette  queftion , la  plus  importante  de  toutes  y 
divife  en  ce  moment  le  royaume.  L’intérêt  qu’on 
y attache , eft  peut-être  exagéré  de  part  & d’au- 
tre , 


V ..  ^9) 

tte  ; car  piiirque  I ancienne  conftitution  ou  les  an- 
ciens ufages'autorifent  les  trois  ordres  à délibérer 
& voter  fêparément  aux  états-généraux  , le  nom- 
bre des  députés  dans  chacun  de  ces  ordres , ne 
paroit  pas  une  queftion  fufceptible  du  degré  de 
pâleur  quelle  excite.  Il  ferait  fans  doute  à de- 
firer  que  les  ordres  fc  réuriiflent  volontairement 
dans  1 examen  de  toutes  les  affaires  où  leur  intérêt 
eft  abfolument  égal  ficiemblable;  mais  cette  dé- 
termination même  dépendant  du  vcêu  diftinft  des 
trois  ordres , c’eft  de  l’amour  commun  du  bien  de 
1 état  , qu  on  doit  l’attendre. 

Quoi  qu’il  en  foit,  toute  queftion  préliminaire 
^t  peutetre  confidérée  fous  divers  points  de  vue  , 
& femer  amfi  la  difcorde  entre  les  trois  ordres  de- 
l-etat , eft  fous  ce  rapport  feul  de  la  plus  grande" 
importance  ; & Votre  Majefté  doit  découvrir 
avec  peine  qii  Elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti 
fur  le  nombre  des  députés  du  tiers- état , fans 
mécontenter  une  partie  des  .trois  ordres  de  la 
nation  , ^ vos  miniftres  que  l’on  aime  fouvent  à 

juger  avec  fevérité  , ne  doivent  pas  fe  - diflîmuler* 

les  difficultés  qui  les  attendent  mais  leur  devoir, 
n eft  pas  moins  d.’exprimer  leurs  fentimens  avec  la 
plus  parfaite  vérité. , .-j  ' • 

doute  une  grande  .tâche  que  d’avoir 
a prefenter  aux -états-généraux  , l’embarras  des  af- 
faires Si  les  divers  moyens  qui  pouvoient  rétablir 
les  finances  ; mais  avec  de  l’harmonie , cette  tâche 
sallegeoit  a -mes  yeux.  Faut-il  à l’afpeû  des  dé- 
funions  qui  s’élèvent , commencer  à perdre  cou-, 
dou;e.,  il  s’en  faut  bien  j,  niais  il 
dette  péniblement  affeaé  de  ces  nou- 
veaux obftacles.  . . • 

L’on  compte  , en  faveur  de  l’opinion  ' qui  réduit 
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le  nombre  des  députés  du  tiers  état , à la  moitié* 
des  repréfenians  des  deux  autres  ordres  réunis  , 

1^.  La  majorité  décidée  des  notables. 

' 2®.  Une  grande  partie  du  clérgé  ÔC  dè  la  rio- 
bleffe. 

3°.  Le  vœü  prononcé  de  là  coblefîe  de  Bre- 
tagne; 

4®.  Le  fentiment  connu  de  plufieurs  magiftràts , 
tant  du  confeil  du  roi  que  des  cours  fouveraines. 

5°.  Une  forte  d’exemple  tiré  des  états  de  Br«* 
tâgne  5 de  Bourgogne  ÔC  d’Artois , affemblées  divi- 
fées  en  trois  ordres , 21  où  cependant  le  tiers*  état 
moins  nombreux  que  la  nobleiTe  Sc  le  clergé* 

' 6^.  Enfin  , plufieurs  princes  du  fang  dont  leS 
fèntîmens  fe  font  manifeflés  d’une  maniéré  pofitrve. 

On  voit  d’un  autre  côté , en  faveur  de  l’admif 
fîon  du  tiers-état',  dans  ün  nombte  égal  à celui 
dés  deux  autres  ordres  réunis. 

I®.  L’avis  de  la  minorité  des  notables , entre 
lèfquels  on  compte  plufieurs  perfonnes  diftinguéer 
par  leur  rang  dans  la  noblefle  & dans  le  clergé. 

2^.  L’opinion  de  plufieurs  gentilshommes  qui 
ti’étôient  pas  dans  l’airemblée  des  notables. 

3^.  Le  voéu  des  trois  ordres  dù  Dauphiné.  ‘ 

4®.  La  demande  formée  par  diverfes  commif* 
fions  ou  bureaux  ‘intermédlaires^des  adminiftrations 
provinciales , demande  que  ces  adminiftrations  au- 
roient  vraifernblablement  appuyée  , fi  elles  avqient 
tenu  leurs  féances  cette  année.  * 

5®.  L’induéBon  qu’on  petit  tirér  de  l’ancienne 
conftitution  des  états  de  Languedoc , & de  la  for- 
mation recénte  des  états  de  Provence  & du  Haynauc 
où  le  tièrs>état  eft  en  nômbrê  égal  aux  deuk  au- 
tres ordres. 

- 6®;  Lé  dernier  arrêté  du  paHémeat  dé  Paris  > 
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oà  , (ans  prononcer  fur  i égalité  du  nombr-e  entre 
le  tiers- état  les  deux  autres  ordres , le  parle- 
ment s’explique  de  la  maniéré  fuivante  : » A l’é- 
gard  du  nombre  , celui  des  députés  refpedifs 
•>  n’étant  déterminé  par  aiieiine  loi , ni  par  aucun 
» iifage  confiant  pour  aucun  ordre  , il  n’a  été  ni 
» dans  le  pouvoir  , ni  dans  Fintention  de  la  cour  | 
w d’y  fuppléer  ^ ladite  cour  ne  pouvant , fur  cet 
w objet , que  s’en  rapporter  à la  fageffe  du  roi  fur 
» les  mefures  oécelfaires  à prendre  pour  parvenir 
» aux  modifications  que  la  raifon  , la  liberté  ^ 
» la  juftice  le  vœu  général  peuvent  indiquer.  Ur 
Enfin , ÔC  par-deffus  tout,  les  adreffes  fans 
nombre  des  villes  ÔC  des  communes  du  royaume, 
ÔC  le  vœu  public  de  cette  vafte  partie  de  vos  fujets 
connue  fous  le  nom  de  tiers-état. 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de 
FEurope  entiers , qui  favorife  confufément  toutes 
les  idées  d’équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  H con- 
tre , & les  divers  appuis  de  deux  opinions  fi  op- 
pofées  , je  rapellerai  en  peu  de  çiots  à Votre  Ma- 
jefté  , les  dilFérens  motifs  qui  peuvent  éclairer  fa 
idécifîon. 

Et  d’abord  , ron  cite  contre  radmîfilon  régulière 
du  tiers-éta-t  dans  un  nombre  égal  aux  deux  pre- 
miers ordres  réunis  , l’exemple  de  1614  ÔC  de 
plufieurs  tenues  d’états  précédens  : les  lettres  de 
convocation  portoient,  un  de  chaque  ordre. 

On  reprélente  que  fi  Votre  Majefté  fe  croyoîc 
en  droit  de  changer,  cet  ordre  de  chofes  , on 
ne  fauroit  déterminer  la  mefure  des  altérations 
que  le  fouverain  pourroit  apporter  aux  diverfes 
parties  conftiturives  des  états-généraux. 

Votre  Majefté  ayant  alTemblé  le‘î  notables  de 
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fon  royaume  , & leur  ayant  demandé  leurs  avîs; 
trouveroic  fûremenr  une  force  de  fatisfadtion  & 
de  convenance  à fuivre  f opinion  qifils  ont 
adoptée  à îa  grande  pluralité  des  voix  ; il  feroit 
agréable  à Votre  Ma^fté  de  pouvoir  donner  une 
mcirque  de  déférence  h une  alîemblée  compofée 
de  perfonnes  recommandables  à tant  de  titres  , 
& qui  y en  difcutant  les  queftions  foumifes  à leur 
examen  , fe  font  livrées  avec  zele  & fincérité  à la 
recherche  du  point  de  déciiion  le  plus  jufte  & 
le  plus  conforme  au  bien  de  fétat. 

L*on  ajoute  qu’en  ne  ménageant  pas  les  droits 
ou  les  prétentions  des  deux  premiers  ordres  , 
l’on  contrarie  les  anciens  principes  du  gouver- 
nement français , & l’on  blelTe  en  quelque  ma- 
niéré l’efprit  de  la  monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres 
font  liés  au  fouverain  , par  leur  fupérioricé  même 
fur  le  troilîemc  , puifque  cette  fupérioricé  eft 
maintenue  par  toutes  les  gradations  d’états  dont 
le  monarque  eft  à la  fois  le  confervateur  & le 
dernier  terme. 

On  préfume  que  le  tiers-état  , en  mettant  un 
grand  intérêt  à être  égal  en  nombre  aux  députés 
des  deux  premiers  ordres  , annonce  le  delfein 
d’amener  les  états  - généraux  à délibérer  en 
commun. 

On  obferve  dans  un  autre  fens  , que  fi  ce 
genre  de  délibération  devenoit  convenable  en 
certaines  occafions  , on  rehdroit  plus  incertain 
l’afientiment  des  deux  premiers  ordres  à une 
pareille  difpofition  , fi  le  nombre  des  députés 
du  tiers-état  étoit  égal  â celui  des  deux  premiers 
ordres.' 

On  demande  ce  qifil  faut  de  plus  au  tiers- 
état  que  l’abolition  des  privilèges  pécuniaires , 
& l’on  annonce  cette  abolition  comme  certaine  , 
en  citant  le  vœu  formel  à cet  égard  d’un  grand 


nombre  de  notables  dans  la  noble(re,&  dans  le 
clergé. 

On  croit  que  le  tiers-état , Sc  alors  on  l’appelle 
le  peuple  , eft  fouvent  inconîidéré  dans  Tes  préten- 
tions , & que  la  première  une  fois  fatisfaite  , 
une  fuite  d’autres  demandes  pourront  fe  fuccéder 
& nous  approcher  infenfiblement  de  la  démo- 
cratie. 

On  met  trop  d’importance  , dit-on  quelque- 
fois, aux  réclamations  du  tiers-état  : il  eft  con- 
fîdérable  en  nombre,  mais  épars  8c  diftrait  par 
diverfes  occupations  lucratives  , il  ne  prend  aux 
queftions  politiques  qu’un  interet  momentané  ; 
il  a befoin  d'être  foutenu  par  des  écrits  ^ & il 
fe  laffe  de  la  continuation  des  mêmes  débats. 
Les  deux  premiers  ordres , comme  toutes  les 
alTociations  dont  l’étendue  eft  circonfcrite , font 
au  contraire  fans  ceft'e  éveillés  par  l’intérêt 
bituel  qui  leur  eft  propre  ; ils  ont  le  temps  & la 
volonté  de  s’unir,  & ils  gagnent  infenfiblemenc 
des  voix  par  l’effet  de  leur  crédit  y & par  l’af- 
cendant  de  leur  état  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  fur  Je  nombre  de  citoyens 
qui  compofent  les  tiers-état , & Ton  relferre  ce 
nombre  en  féparant  de  fa  caufe  , ou  plutôt  de  fon 
parti , tous  ceux  qui , par  ignorance  ou  par  mîfere, 
ne  font  que  les  ferviteurs  des  riches  de  tous  les 
états,  ôc  fe  montrent  abfolument  étrangers  aux 
conteftations  politiques.  Peut-être  même  que  la 
plupart  des  hommes  de  cette  derniere  clafTe  {e- 
roient  plus  à la  fuite  des  feigneurs  eccléfiaftiques 

laïques  avec  lefquels  ils  ont  des  liens  de  dépen- 
dance , qu’ils  ne  feroient  attachés  aux  citoyens  qui 
défendent  les  droits  communs  de  tous  les  non- 
privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres  qui  n ont  rien  à acqué- 
rir , ÔC  qui  font  contens  de  leurs  privilèges  de 


kur  état  poliiîquç  9 ont  moins  d’intéfêt  que  Ip 
tiers-état  à la  réunion  des  trois  ordres  en  états- 
généraux  •y  ainfi  s’ils  n’étoient  pas  entraînés  par  un 
ièntiment  public,  équitable  & généreux  , ils  adop- 
teroient  facilement  les  mefures  qui  éloigneroienr  9 
par  des  oppolitions , ou  par  tout  autre  moyen  , la 
tenue  de  ces  états. 

Enfin  , les  deux  premiers  prdres  connoiffenc 
mieux  que  le  troifieme  , la  cour  & Tes  orages  , 
êc  s’ils  le  vouloient  , ils  concerreroient.avec  plus 
de  sûreté  les  démarches  qui  peuvent  embarrafl'er 
le  miniftere  , fatiguer  fa  confiance  , Sc  rendre  fa 
force  impuifiante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  confidé- 
rations  qui  peuvent  favorifer  auprès  du  roi  les 
prétentions  contraires  à la  demande  du  tiers  état , 
je  vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui 
doivent  en  être  l’appui  ; elles  fixeront  pareille- 
ment l’attention  de  Votre  Majefté. 

On  accufe  le  tiers-état  de  vouloir  empiéter  fur 
les  deux  premiers  ordres  , & il  ne  demande  qu’au* 
tant  d.e  repréfentans  , autant  de  défenfeurs  pour 
les  communes  foumifes  à toutes  les  charges  pu- 
bliques 3 que  pour  le  nombre  cireonfcrit  des  ci- 
toyens qui  jouiffent  de  privilèges  ou  d’exceptions 
favorables. 

Il  reftcroic  encore  aux  deux  premiers  ordres 
fout  l’afcendant  qui  naîç  de  la  fupériorité  d’état 
§C  des  diverfes  grâces  dont  ils  font  les  diftribu- 
teprs  y foit  par  leurs  propres  moyens  , foie  par 
jçqr  crédit  à la  cour  6c  près  des  miniftres.. 

Gette  derniere  obfervation  eft  tellemenc  jufte  , 
que  J dans  les  afTémblées  d'états  où  les  trois  or- 
dres délibèrent  quelquefois  en  commun  > il  eft 
connu  par  expérience  qu’aux  momens  où  le  tiers- 
état  fe  fent  intimidé  par  l’opinion  de  ceux  qu’il 
êft  dans  l’habitude  de  refpeder  , il  demande  à 
fc retirer  dans  fa  chambre,  éc  c^cft  en  i’ifolanc 
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aînfi  > qu*ii  reprend  le  courage  & retrouve  les 
forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  1614  Sc 
des  précédentes  aflemblées  nationales  , eft  con- 
traire à la  demande  du  tiers-état  ; mais  les  faits 
Y font  favorables  5 puifqu'en  réalité,  le  nombre 
des  députés  de  cette  clalfe  de  citoyens  a toujours 
paffé  la  troifîeme  partie  du  nombre  général  des 
Députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  (îecle  , 
Philippe-le-bel,  guidé  par  uneivue  fîmplement  po* 
litique  , a pu  introduire  le  tiers-état  dans  les 
aflemblées  nationales;  Votre  Majefté  à la  fin  du 
dix-huirieme  , déterminée  feulement  par  un  fen- 
tîmént  d équité  , n’auroit-elle'pas  le  droit  de  fa- 
tî^fâire’  au  vœu  général  des  communes  de  fon 
royaume  , en  leur  accordant  un  petit  nombre* 
de  repréfentans  de  plus  qu'elles  n'ont  eus  a la 
derniere  tenue  , époque  loin  de  nous  de  près  de 
deux  fiecles 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands  changemens 
â toutes  chofes.  • Les  richefTes  mobiliaires  ^ les 
emprunts  du  goUvernement  ont  aflbcié  le  tiers- 
état  à la  fortune  publique  ; les  connoiflances  8C 
les  lumières  font  devenues  un  patrimoine  com- 
mun'*; les  préjugés  fe  font  affoiblis  , un  fênti- 
ment  d'équité-  générale  a été  noblement  foütenu 
par  les  perfonhes  qui  avoient  le  plus  à gagner* 
au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  diftinàionS. 
Par  tout  les  âmes  fe  font  animées  , les  efprits  fé 
font  exhâuflés  , & c'eft  à-un  pareil  efl'or  que 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  états- 
généraux  , il  n'eût  point  en  lieu  , ce  renouvelle- 
ment , fi  , depuis  le  prince  iufqu’aux  fujets  , un 
fefpeà  abfolu  pour  les  derniers  ufages  eût  paru 
la  feule  loi. 

L’ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant 
être  changée- que  .par  le  concours  de's  trois  of- 
or^  6c  par  l'approbation  du  roi , le  nombre 
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des  députés  du  tiers  état  n'eft  jufques-là  qu’u» 
moyen  de  raflembkr  toutes  les  connoifTances  uti- 
les au  bien  de  l'état  , & Ton  ne  peut  contefter 
que  cette  variété  de  connoiflances  appartient  fur- 
tout  à l’ordre  du  tiers-état  , puifqu’il  eft  une 
multitude  d’affaires  publiques  dont  lui  feu!  a 
rinftruébion  , telles  que  les  tranfaéfions  da  com- 
merce intérieur  & extérieur  J l'état  des  manufac- 
tures , les  moyens  les  plus  propres  à les  encou- 
rager j le  crédit  public  , l’intérêt  ôc  la ‘circula- 
tion de  l'argent  , l’abus  des  perceptions,  celui 
des  privilèges,  & tant  d’autres  parties  dont  lui 
feul  à l’expérience. 

La  caufe  du  tiers-état  axira^u jours  pour  elle 
l’opinion  publique  , parce  qu’une  telle  caufe  fe 
trouve  liée  aux  fentimens  généreux  9 les  ,feuls  que 
l'on  peut  manifefter  hautement  ^ ainfî  elle  fera 
conftamment  foutenue  , & dans  les  converfations 
& dans  les  écrits,  par  les  hommes •animés*&  ca- 
pables d’entraîner  ceux  qui  lifent  ou  qtii  écoutent. 

Votre  iViajefté  a été  touchée  de  l’amour , de  la, 
confiance  , de  l’abandon  , dont  le  tiérs-état  fait 
profefîîon  pour  elle  dans  toutes  les  fupplications 
des  villes  & des  communes  , qui  lui  ont  été  adrel^ 
fées  : Votre  Majefté  a fans  doute  d’autres  manié- 
rés dé  répondre  à tant  de  dévouement  que  par 
l’admiffion  des  députés  du  tiers-état  aux  états-gé- 
néraux , dans  un  nombre  plus  ou  moins  étèndu  ; 
cependant  il  eft  jufte  , naturel  & raifonnable  que 
que  Votre  Majefté  prenne  en  confidération  parti- 
culière l’intérêt  qu’une  fi  nombreufe  partie  de  fss 
fujets  attache  à la  décifion  de  cette  queftion. 

On-dit  que  dans  l’affemblée  des  états  généraux, 
lès  deux  premiers  ordres  exarnineront  la  pétition 
du  tiers-état , 6c  que  peut-être  alors  ils  y accéde- 
ront j mais  fi , félon  l’avis  de  plufieurs  publiciftes 
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& félon  l’arrêté  du  parlement  de  Paris  , le  nom- 
bre refpeébf  des  trois  ordres  opinans  féparément 
peut  être  légitimement  déterminé  par  le  roi,  fe- 
rôit-il  abfolument  égal  que  le  tiers-état  obtînt  de 
Votre  Majefté  ou  des  deux  autres  ordres  de  fon 
royaume  , le  fuccès  de  Tes  follicitations  ! di  peut- il 
être  indifférent  à Votre  Majefté  d’être  la  premier© 
à lui  accorder  une  juftice  ou  un  bienfait  ! 

II  eft  remarquable  que  le  Languedoc  , la  pro- 
vence  , le  Haynault , le  Dauphiné  , enverront  né- 
ceftairement , (elon  leurs  formes  conftitutives  , au- 
tant de  députés  du  tiers-état  que  des  deux  pre- 
miers ordres. 

Ces  deux  ordres  n’ont  pas  fait  attention  , peut- 
être  , que  dans  le  tiers-état  beaucoup  de  perfon- 
nes  font  affociées  en  quelque  maniéré  aux  privil^ 
ges  de  la  noblefTe  ^ ce  font  les  habitans  des  villes 
connues  fous  le  nom  de  villes  franches  , villes  en 
très-grand  nombre  aujourd’hui , & où  la  taille 
n’exifte  plus  , parce  qu’elle  y a été  convertie  en 
des  droits  fur  les  confommations  , payés  égale- 
ment par  toutes  les  clafles  de  citoyens. 

On  peut  fuppofer , contre  la  vr^ifemblance  , 
que  les  trois  ordres  venant  à faire  ufage  récipro- 
quement de  leurs  droits  d’oppofition  , il  y eût  une 
telle  inaé^ion  dans  les  délibérations  des  états-géné- 
raux , que  , d’un  commun  accord  ÔC  follicités  par 
l’intérêt  public  , ils  defîralTent  de  délibérer  en  com- 
mun y fût-ce  en  obtenant  du  fouverain  que  leur 
vœu  pour  toute  innovation  exigeât  une  fupériorité 
quelconque  de  fuffrages.  Une  telle  difpofition  ou 
toute  autre  du  même  genre  , quoique  néceffitée 
par  le  bien  de  l’état  , feroit  peut-être  inadmifîîble 
ou  fans  effet , fi  les  repréfentans  des  communes 
ne  compofûient  pas  la  moitié  de  la  repréfentatioa 
nationale.  ‘ C 
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La  déclaration  généré, ufe  que  viennent  de  faire' 
les  pairs  du  royaume  , ü elle  entraîne  le  Tuffrage 
de  là  noblefTe  ôc  du  clergé  aux  états-généraux  y 
aflurera  à ces  deux  ordres  de  I état  des  hommages 
de  recpnnoiirance  de  là  part  du,  tiers  état  , ÔC  le 
nombre  de  ces  hommages  fera  pour  eux  un  tribut 
d‘au:anr  plus  glorieux  ôc  plus  éclatant.  Cependant , 
lors  même  qu’il  ne  fubfifteroit  aucune  inégalité' 
dans  la  répartition  des  impôts  , il  y auroit  encore 
de  la  convenance  à donner  au  tiers-état  une  repré- 
feniation  nombreufe  , puifqu’il  importeroit  que  la 
fagelTé  des  délibérations  des  états-généraux  , que 
l3  bonté  ÔC  la  juftice  du  fouverain  , fùfTent  annon- 
cées ÔC  expliquées  dans  tout  le  royaume  par  une 
diverfîté  d’inferprêces  ÔC  de  garans  , Tuffifante  pour 
éclairer  ÔC  pour  affermir  la  confiance  de  vingt-qua- 
tre millions  d’hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  : la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peur  perdre  fa- 
cilemènt  un  miniftre.  Les  mécontentemens  du  troi- 
fîeme  n’ont  pas  cette  puifTance  , mais  ils  affoiblif 
fenc  quelquefois  l’amour  public  pour  la  perfonne 
du  fouverain. 

Enfin  le  vœu  du  tiers-état,  quand  il  efi:  unanime, 
quand  il  eit  conforme  aux  principes  généraux  d’é-' 
quité  , s’appelera  toujours  lé  vœu  national  5 Je 
temps  le  confacrera  j le  jugement  de  l’Eilrope 
l’enco.uràgera  , ôC  le  fouverain  ne  peut  que  régler 
dans  fa  jufiiee  ou  avancer  dans  fa  fageffe  , ce  que 
les  circonftances  ôc  les  opinions  doivent  amener 

d’elles-mêmes,- 

Votre  Majefté  qui  a lu  attentîverhent  tous  les 
écrits  remarquables  publiés  fur  la  queftipn  fotimife 
à fon  jugement  , aura  préfente  à l’efprit  toutes' 
les  confîdérations  qui  ne  lui  font  pas  rappelées; 
dans  ce  Mémoire.  


( Ip 

.î  Obligé  maintenant  , pour  obéir  à Tes  ordres, 
de  donner  mon  avis  avec  les  autres  miniftres  de  Sa 
Majefté  , fur.  l’objet  elTenriel  traité  danS/ ce  mo- 
ment, je  diraj  donc  qu’er?  mcm  ame  & confcience, 
& etifidele  ferviteur  de^Vôtre  Majefté  , je  penfe 
•décidément  qu’ElJ.e  peut  & qu’Elle  doit,  appeler  aux 
états-généraux  un  tiombre  de  députés  du.,  tiers- 
état  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  autres 
.ordres  réunis  , mà  pour  forcer  3^ comme  jon  parpît 
.le  craindre  , la  ^libération  par  tête,  f mais  pour 
fatisfaire  le  vçeû  général  & raifonn.able  des  com- 
munes de  fop'/Qyaume , dès  que  cela  fe:p)^)t::rans 
riîuire-^iîx  -^lérêtS;  des-dcyx. autres  prdres*  . 

.-'On  a -dit  que  fl  ks  couimynautés  eçivoyoie.nt 
^d’elles^mémes  un  nombre  de:dé.p^:|és:  fupérkur,  à 
çelui  qui  ferpit  déterminé jpar  k.i-tr^es^  ide- icpn vo- 

cation , on  n auroit  pas  le  droit  dq^.  s’y  oppofer. 
Que  fignffierbir  donc  i’autoriré  du  Touverain  s’il  ne 
.pouvoir  pas  tnettl-îe Ja  regk  i la.'  place.' dll  défor- 
pdre.?  car  c’en  feroit  un  véritable  , la  pleine 
JibertéJaiflee  au  der^état  de  fe  eonforroer  ou  non 
'aux' lettres  de  convp^Btiôn  jpour  le  nombre  de  {es 
^députés.  La  floblefle.,ÔC  le.  çjergé  quj.  ont  m^te- 
nanr  gxé  leur  attention  fur  laquoj^tté;refpeél:ive  du 
nombre  des  repréfentans  de  • chaque  ordre  , ije 
'm^nqueroient  pas  d’excéder  aufll , dans  leur  dé- 
^putatipu  , le  nombrei  p/eferit  ^ Ôc  par  . une  rivale 
imitation,  il  arriveroit  peut-être  Uux  éfats.^éné- 
raux^-une  fouje-  de.  ckputés.  qui  pjroduitoii  le  dç-i 
fprdre  ôc  la  confufloA#  i . ; 

Votre  Majeflé.a  des  intentioes  droites  , 8c  ne 
veut  que  la  juftice  envers  tous , 8c  le  bonhegr  de 
;fes-peuples  ^ 8CiCe' ukft  pas  félon  la  rigueur  d’une 
, ancienne  forme  8c  d’une  forme  diverfement  entejEi- 
-due  , diverfemeta  interprétée  y qu’Eüê  voudra'dé: 

C Z 
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cider  d une  queftion  intéreflanté  pour  la  tranduil- 
• litê  p_ûblique.  Que  l’on  ait  pris  d/vaines  alarnîe^  , 
que  l’on  conçoive  de  faux  ombragés:,  Votre, Ma-* 
jefté  fes  'diffipéra  en  fê  montrant  lè  gardien  dès 
droits  de  tous  dés  ordrès  de  fou  royaume  ;*  Elle 
ne  lè  déterminera  dans  la  queftion  préfénte  , que 
par-'uti  fentiment  de  juftice  , êc  êè  même  fenti- 
ment  deviendra  le  garant  de  toutes  les  propriétés, 
féryira  de  défenfé  à ^ tous  les  ordres  de  l’état. 
■Ce  feroit  fafrb^tort  aux  fentimens  élevés  de  la  no- 
blefle  5 ce  ileroit  mal  juger  de  fèlprit  de  juftice  8c 
■de  ^«  qui  appartient  au  clergé , d’imaginer  une 
refiftancé  dè  leur  part  â-  la  decilîon  que  donnera 
Votre  Majefte  fur  une  quelîion  long-temps  dé- 
-battue  , - ÔC  dont  le  réfuitat^  ne'  doit  conduire  , 
avec  jüfticè , a aucune  coniequénce  importante, 

P P O S J T J O,  jv.  ; ? ; 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  gu  eft- 
• viron  eft  iè  plus  corivenablé-^' il  ne  pré/enté  pas 
la  ^crainte  dW  trop  grande  .confulîori  j 'ôc  en 
même  temps  il  devient  néceflàire  poiir  repréfenter 
fufHfamment  la  nation  dans  une  circonftance  (i 
grave  ôc  li -majeure  , Ôc  où  les  plus  grands  intérêts 
de  l’état  pmjfront  être  traités. 

- Ce  nombre  de  repréfentans  des  trois  ordres 
devroît  être  réparti  entre,  les  grands  'bâilliages  , 
en  raifôn  combinée  de  leur  population  & de  leurs 
contributions  y & en  alîîgnant  un  nombre  pro- 
portionnel à chaque  pays  detbs  qui  eft  dans  l’ii- 
’fage  de  choifir  des  députés  dans  fes  propres  af- 
fèmblées. 

La  manière  la  plus  raifonnable  de  répartir  mille 
députés  entre  les  différens  ordres  de  J état , feroit 
peut-être  d’en  accorder  deux  cents  à Tordre  du 


clergé  , trois  cents  à 'Tordre  de  la  noblefle  , & 
cinq  cents  aux  communes  du  royaume  ^ mais 
comme  Votre  Majefté,  fans  le  concours  des  états- 
' généraux  5 ne  veut  apporter  aux  anciennes  for- 
âmes que  les  changemens  les  plus  indifpenfables  9 
on  propofe  à Votre  Majefté  de  ne  point  s'écarter 
-de  la  partie  établie  entre  les  deux  ordres  privilé- 
"giés , & alors  les  mille  députés  qu’Elle  appele- 
'foit  aux  états-généraux*.,  devroient  être  compofés 
'de  deux  cents  cinquante  du  clergé,  de  deux  cents 
cinquante  de  la  noblelTe  , ÔC  de  cinq  cents  du 
lie rs- état. r ' ^ 

On  a rendu  compte  à Votre  Majefté  des  diver- 
fes  modifications  qui  pouvoient  concilier  ce  dou- 
blement du  tiers- état  avec' une  forte  de  ménage- 
•ment  pour^. l’ancienne  teneur  des  lettres  de  con- 
vocation 'j  ces  lettres  appeloient  aux  états-géné- 
reux , un  de  chaque  ordre  : ainfi  on  auroit  pu  main- 
tenir- la  même  formule  , en  répartilfant  i’éleôioh 
de  la  moitié  des  députés  du  tiers  état , entre  les  vil- 
les principales  du  royaume  ; ’ mais  l’avantage"  par- 
ticulier que  ces  villes  obtiendroieht  , devi’endroient 
un  fujet  de  jaloufie  pour  toutes  celles  dont  Tim- 
■pofiânce  feVoit  à peu-près  femblablej,u&  cette 
•même  difpofition  pourroit  encore  exciter  :Ia  ré- 
clamation des  autres:  communautés  du  royaume. 
•Quelques  objeéfions  naîtroient  auflî  dé  ce  que  les 
trois  ordres  fe. trouvant  réunis  & confondus  dans 
les  communes  des  villès  , il  faudroit  par  dés"  ré^ 
-glemens  nouveaux  &.■  particuliers  , féparer  le  tier»- 
état  des  autres  claflcs  de  la  fociété  \ & de  pareils 
réglemens  appliqués  à un  nombre  très  confidéra- 
ble  de  villes’,  entraîneroient  de  grands  embarras  SC 
de  grandes  longueurs:  . ' 

11  étoit  bien  naturel  5c  bien  digne  de  la  prcxec: 
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"tloi?  qüé  'Votrè  Majellé  accorde  également  à tous 
les  ordres  de  fon  royaume  , de  chercher  avec  at- 
tention 5c  avec  hiite  , tous  les  moyens  qui  pou- 
'Voient  lui  donner  l’erpérance  de  concilier  leurs  di- 
,ver/ès  prétentions  ÔC  leurs  différens  intérêts  ^ mais> 
dans  la  circonftance  ou  fe.  trouvent  les  affaires 
publiques,  toute  modification  nouvelle  qui  n’au- 
-roit  pas  été  motivée  ou  par  un  principe  évident 
de  juffice  , ou  par  l’expreflion  générale  de  l’opinion 
•publique , expoferoit  peut-être  à des  contradidiohs 
: difficiles  à. furmonten  ; .... 

Votre  Majefté  , en  augmentant  le  nombre  des 
-députés  du  ders- état  aux  affemhléès  Jtationales  , 
■céxleEa  prmEipalement.  à un::^èiîdment  d’équité  5 
-ôc  ptiiiiquén  toutes  choies  la  maniera  la  plus.fim- 
-ple  elè  la  plus  âffijxrie  à la  dignité  royalci^c’eft  fous 
une  ’ telle ' forme  ; qu’il  faut  livrer  à la  r garde  du 
-temps*  lune  délibération  .qui  fera  quelque  . pur  une 
fdes  époques  glorieufes  du  régné  de  .Votre.  Ma- 
-jeilé-  : y i . 

-'i.:çPir  propofèroit  donc.'à  Votre  Majefté  d’expri- 
priimer  iès intentions  dans  les  lettres  de  convocation 
-inêâîes;.;^  ; tu 

On>doit  obferver  cepéndant  que  fi  Votre  Majefié 
■veut.iaccordser  une  dcputadon  particulière  au  très- 
petit  nombre  de  ivdles  qui  ont  joui  de  ce  privilège 
^ i<5  f il  faaudroit  les  afirekidré  pour  leurs  élec- 
«lobs?,  aux  diipofîtions  qui  feront  fuivies  dans  les 
•baiüidges  afin  que  IbiK^rabre  des  députés  du  tiers- 
état  ne  puiffe  jamais  excéder  le  nombre  des  deput 
tés  des  deux  premiers  ordres. 

! .J  la  tràifiênïc  qaejiion. 

Chaque  ordre  doit-il  être  reftreint  à ne  dioifijr 
des  députés  que  dans  fon  ordre  l 
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Les  lettres  de  convocatiotj  ayant  toujours  porté 

un  de  chaque  ord):  , annonçoient  par  cette  ex- 
preffion  , que  les  députés  choifis  par  un  ordre  de-  . 
voient  en  faire  partie.  Cependant  le  parlement  de 
Paris , aux  termes  de  fon  arrêté  du  5 décembre  , 
Semble  penfer  que  la  plus  parfaite  liberté  , dans 
l’éleftion  de  chaque  ordre  , eft  conftitutionnelle. 

Il  paroît  donc  douteux  que , pour  la  prochaine 
aflemblée  des  états-généraux,  l’on  fût  en  droit  e 
s’oppofer  à tel  ufage  que  chaque  ordre  poutrou 
faire  de  cette  liberté  ; ÔC  cette  confideration  doit 
engager  le  tiers-état  à diriger  fon  choix  avec  dau-  - 
tant  plus  d’attention  vers  les  perfonnes  qui  lui  pa- 
roîtront  le  plus  dignes  de  fa  confiance.  La  p us 
grande  partie  du  tiers-état  delire  que  fes  epu  e 
foient  néceflairement  pris  dans  fon  ordre  , mais, 
fl  les  éleaeurs  dans  quelque  bailliage  penfoicnt 
différemment , & préféroient  , pour  leur  repre- 
fentant , un  membre  de  la  nobleffe  ,ce  feroit  peut- 
être  aller  bien  loin  que  de  s’élever  contre  une  pa- 
reille nomination  , du  moment  qùelle  feroit  lejiet 
d'un  choix-parfaitement  libre.  Le  tiers- état  doit 

confidérer , . r ' 

Que  les  nobles  choifis  par  lui  , pour  fes  repre- 
fentans  , ne  pourroient  abandonner  fes  interets 

fans  s’avilir.  , - 

Qu’il  eft  dans  la  noblefte  plufieurs  perfonnes 

aufti  zélées  pour  la  caufe  du  tiers-état  & 

biles  à la  défendre  , que  des  députés  choifis  dans 

ce  dernier  ordre.  , 

Peut-être  auflî  que  dans  le  moment  ou  la  no- 
blefié  & le  clergé  paroiffent  véritablement  diipo- 
fés  à renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  1 s 
ioniffent , il  y auroit  quelque  convenance  de  la 
part  du  tiers-état  à ne-pas  excéder  les  bopes  rat- 
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fonn-bles  de  la  défiance , &:  à voir  àinfî  fans  re- 
gret Tadmifliou  de  quelques  gentilshommes  dans 
fon  ordre  , fi  cette  admiflion  avbit  lieu  par  TefFec 
d’un  choix  parfaitement  libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  mœurs  fran- 
çoifes  J ce  mlêange  , dans  une  proportion  mefu- 
rée  5 auroic  des  avantages  pour  le  tiers-état , ÔC 
feroit  peut  être  le  premier  principe  d’une  union 
d’intérêts  fi  néceflaire. 

Il  eft  très  pofliblc , à en  juger  par  les  difpofi- 
tions  des  deux  premiers  ordres  , que  la  prochaine 
tenue  des  états -généraux  ibit  la  derniere  où  le 
tiers-état  attachera  une  grande  importance  à n’a- 
voir que  des  députés  pris  dans  fon  ordre  5 car , fi 
les  privilèges  pécuniaires  qui  féparent  les  intérêts 
des  diverfes  claflès  de  la  fociété  , étoient  une  fois 
fupprimés  , le  tiers  - état  pourroit  indifféremment 
choifir  pour  repréfentant  un  gentilhomme  ou  un 
autre  citoyen.  On  ne  peut  douter  qu’à  l’époque  où 
la  répartition  fera  égale  entre  tous  les  ordres , 
qu’à  l’époque  où  feront  abolies  ces  dénomina- 
tions de  tributs  qui  rappellent  à chaque  inftant 
au  tiers* état  fon  infériorité  ÔC  l’affrontent  inutile- 
ment, à cette  heureufe  époque  enfin  fi  jufte  & fi 
défirable  , il  n’y  aura  plus  qu’un  vœu  commun  en- 
tre tous  les  habitans  de  la  France.  Qu’eft-ce  donc 
alors  qui  pourroit  féparer  les  intérêrs  du  tiers-état 
des  intérêts  des  deux  premiers  ordres  ! le  tiers-état 
comme  la  noblefie  , comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français  , n’a-t-il  pas  intérêt  à l’ordre  des 
finances , à la  modération  des  charges  publiques  , 
à la  juffice  des  lois  civiles  ôc  criminelles  , à la  tran- 
quillité à la  puilfance  du  royaume,  au  bonheur 
& à la  gloire  du  fouverain  ? 11  n’entrera  jamais 
dans  l’efprit  du  tiers- état  de  chercher  à diminuer 
> les 
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les  prérogatives  feigneuriales  du  honorifiques  quï 
diftinguent  les  deux  premiers  ordres  , ou  dans 
leurs  propriétés  , ou  dans  leurs  perfonnes  , il  n’eft 
aucun  François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives 
font  une  propriété  aufiî  refpeâable  qu’aucune  au- 
tre , que  plufieurs  tiennent  à reifence  de  la  mo- 
narchie , ÔC  que  jamais  Votre  Majefté  ne  permet- 
troit  qu’on  y portât  la  plus  légère  atteinte. 

Que  les  miniftres  de  la  religion  ne  voient  donc 
dans  le  nombre  des  repréfentans  du  tiers  état  aux 
étatS' généraux  , que  les  repréfentans  , les  indica- 
teurs des  befoins  multipliés  d’un  grand  peuple. 
Que  la  noblelTe  à l’afpeâ:  de  ces  nombreux  dé- 
purés des  communes  , fe  rappelle  avec  fatisfac- 
tion  6c  avec  gloire  qu’elle  doit  aux  vertus  & aux 
exploits  de  fes  ancêtres  , d’avoir  fur  les  intérêts 
généraux  de  la  nation , une  influence  égale  aux 
députés  de  tout  un  royaume.  Que  ces  députés, 
à leur  tour  , ne  penfent  jamais  que  ce  foit  par  le 
nombre  , ni  par  aucun  moyen  de  contrainte  jmais 
par  la  perfuaflon  5 par  l’éloquence  de  la  vérité  , 
qu’ils  peuvent  obtenir  le  redreflement  des  griefs 
de  leurs  conftituans.  Mais  très- certainement,  Sire, 
les  communes  de  votre  royaume  n’ont  aucune 
idée  , Ôc  c’eft  à votre  proteébion  , c’eft  à l’appui 
de  votre  juftice  quelles  fe  confient  principalement. 
Leurs  fentimens  font  manifeftés  dans  les  fupplica- 
lions  innombrables  quelles  ont  adreflees  à Votre 
Majefté  , ÔC  qui  contiennent  toutes  la  profeflîon  la 
plus  expreflîve  d’un  dévouement  fans  bornes , ÔC  à 
Votre  Majefté , 6c  au  fecours  de  l’état.  Il  faut 
croire  à ce  fentiment  national  qui  honore  le  régné 
de  Votre  Majefté , ÔC  qui  confacre  fes  vertus  ÔC 
l’amour  de  fes  peuples. 

Ah  I que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  ar- 
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river  au  port  ! qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de 
Votre  Majefté  inutiles  , par  un  efprit  de  difcordc  , 
& que  chacun  faffe  un  léger  facrifice  pour  Ta- 
rnour  du  bien  ,1  Votre  Majefté  peut  l’attendre 
avec  confiance  de  l'ordre  de  fo.n  clergé  : c’eft  à 
lui  d’infpiret  par-tout  l'amour  de  la  paix  : c’eft 
à lui  de  croire  aux  vertus  de  Ton  roi  ôc  d’en 
pénétrer  ceux  qui  l’écoutent.  C’eft  à l’ordre  de  la 
noblefte  de  ne  pas  fç  livrer  à des  alarmes  chi- 
mériques , &c  Je  foutenir  les  efforts  généreux  de 
Votre  Majefté  au  moment  où  elle  eft  unique- 
^ ment  occupée  d’aiTurer  le  bonheur  général  , au 
mornent  où  elle  voudroit  appeler  tous  les  efprits 
&ç  tous  les  cœurs  à féconder  fes  vues  bienfai- 
fantes.  Ah  ! Sire  , encore  un  peu  de  temps  , Sc 
tout  fe  terminera  bien.:  vous  ne  direz  pas  tou- 
jours , je  l’efpere  , ce  que  je  vous  ai  entendu 
prononcer  en  parlant  des  affaires  publiques  : Je 
n' 0.1  eu  , difiez-vous  je  n'ai  eu  , depuis  quelques 
anne'es\  que  des  infians  de  bonheur  -,  touchantes 
paroles  quand  elles  font  l’expreftîon  d’une  amc 
fîncere  & des  fentimens  d’un  roi  fi  digne  d’être 
^imé.  Vous  le  retropverez  ce  bonheur  , Sire  , 
vous  en  jouirez  : vous  commandez  à une  nation 
qui  fait  aimer  , & que  des  nouveautés  politiques' 
auxquelles  elle  n’eft  pas  encore  faite  , diftraient 
pour  un  temps  de  fon  caraétere  naturel  *>  mais 
fixée  par  vos  bienfaits  3c  affermie  dans  fa  con- 
fiance par  la  pureté  de  vos  intentions , elle  ne 
penfera  plus  enfuire  qu’à  jouir  de  l’ordre  heu- 
reux 3c  confiant  dont  elle  vous  fera  redevable. 
£lle  ne  fait  pas  encore  , cette  nation  reconnoif- 
fante  tout  ce  que  vous  avez  deffein  de  faire 
pour  fon  bonheur.  Vous  l’avez  dit  ^ Sire,  aux 
miniftres  qui  fojnt  honorés  de  votre  confiance  ; 
non-feulement  vous  voulez  ratifier  la  promeffe 
que  vous  avez  faite  de  ne'mettre  aucun  nouvel 
impôt  fans  le  confentemenc  des  états- généraux 
de  votre  royaume  , mais  vous  voulez  encore 
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tt’en  proroger  aucun  fans  cette  condition  ; vou's 
voulez  de  plus  alTurer  le  retour  fuccelïif  des 
états-généraux  , en  les  confultant  fur  l’intervalle 
qu’il  fâiidroic  mettre  entre  les  époques  de  leur 
convocation,  ôc  en  écoutant  favorablement  les' 
repréfentations  qui  vous  feront  faites  , pour  don- 
ner à ces  difpoficions  une  fiabilité,  durable.  Votre 
Majefté  veut  encore  prévenir  , de  la  maniéré 
la  plus  efficace  , le  déford^e  que  Tinconduite  ou 
l'incapacité  de  fes  miniftres  pourroient  introduire 
dans  fes  finances.  Vous  vous  propofez  , Sire  ^ de 
concerter  , avec  les  états-généraux  , les  moyens 
les  plus  propres  à vous  faire  atteindre  à ce  but  ; 
& dans  le  nombre  des  dépenfes  dont  vous  af- 
furerez  la  fixité  , vous  ne  voulez  pas  même  , 
Sire  , diftinguer  celles  qui  tiennent  plus  particu- 
liérement à votre  perfonne.  , que  font  ces 
4epenfes  peur  le  bonheur  ! ai-je  entendu  dire  à 
Votre  Majefté.  Et  en  effet  , chacun  le  fait  , Vo- 
tre Majefté  a preferit  elle-même  plüfieurs  réduc- 
tions très-importantes  dans  cette  partie  de  fes 
finances  , ôc  elle  veut  qu’on  lui  propofe  encore 
les  économies  dont  les  mêmes  objets  feronc^fuf- 
ceptibles. 

Votre  Majefté  portant  fes  regards  fur  toutes 
les  difpofitions  qui  peuvent  concourir  au  bon- 
heur public  , fe  propofe  aufti  d’aller  au-devant 
du  vœu  bien  légitime  de  fes  fujets  , en  invitant 
les  états-généraux  à examiner  eux-mêmes  lagrandc 
queftion  qui  s’eft  élevée  fur  les  lettres  de  cachet , 
afin  que  Votre  Majefté  , par  le  concours  de  leurs 
lumières  i connoifte  parfaitement  quelle  réglé 
doit  être  obfervée  dans  cette  partie  de  l’admi- 
niftration.  Vous  ne  fouhaitez  , Sire  , que  le  main- 
tien de  l'ordre , Ôc  vous  voulez  abandonner  à 
la  loi  tout  ce  qu’elle  peut  exécuter. 

C’eft  par  lomême  principe  que  Votre  Majefté 
.eft  impatiente  àe  recevoir  les  avis  des  érats-géné- 
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î*aiix  lur  la  melure  de  liberté  qu'il  convient  d ac- 
corder à la  prefTe  & à la  publicité  des  ouvrages 
relatifs  à radminiftration  , au  gouvernement  ou 
à tout  autre  objet  public. 

Enfin  , Sire  , vous  préférez  avec  raîfon  aux 
confeils  pafiagers  de  vos  miniftres  , les  délibéra- 
tions durables  des  états-généraux  de  votre  Royau- 
me 5 quand  vous  aurez  éprouvé  leur  fagelTe  > 
vous  ne  craindrez  point  de  leur  donner  une  Ha- 
bilité qui  puilTe  produire  la  confiance  Ôc  les  met- 
tre à l'abri  d’une  variation  dans  les  fentimens 
des  rois  vos  fuccefi'eurs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur 
de  vos  fujets , ou  plutôt , Sire  , vous  n’avez  que 
cette  feule  vue  fous  différentes  modifications  , ÔC 
. c’eft  fur-tout  par  ce  genre  de  rapport  avec  vos 
peuples  3 que  votre  autorité  vous  eft  chere  ; &C 
comment  n'en  connoîtriez-vous  pas  le  prix  dans 
ce  moment  extraordinaire  , où  vous  en  répandez 
l’influence  3 non  feulement  pour  la  félicité  des 
fujets  qui  vous  ont  été  confiés  , mais  pour  l'avan- 
tage encore  de  toutes  les  générations  futures  î Ce 
font  vos  fentimens  ^ Sire , que  j'ai  eflayé  d'ex- 
primer 3 ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre 
Votre  Majefté  de  TauguAe  princefle  qui  partage 
vos  peines  ôl  votre  gloire  ; je  n'oublierai  jamais 
qu’elle  me  difoic  , il  y a peu  de  temps  : Le  Roi 
« ne  fe  refufera  point  aux  facrifices  qui  pour- 
ront  affurer  le  bonheur  public  j nos  enfans  pen- 
feront  de  même  s’ils  font  fages  , & s’ils  ne  l’é- 
9i  toient  pas , le  Roi  auroit  rempli  un  devoir  en 
w leur  impofant  quelque  gêne.  “ 

Belles  & louables  paroles  que  je  priai  Sa  Ma- 
îefté  avec  émotion  de  me  permettre  de  retenir. 
Sire  5 je  n'ai  pomt  de  doute  fur  la  deftinée  de 
France  5 ni  fur  fa  puiflance  au-dehors  , fi  ^ par 
jufte  partage  des  fentimens  qui  vous  animent , 
s’empreffe  à faire  fervir  la  ckeonftance  aébuelle 


au  rétabliflement  de  riiarmonie  intérieure  , 8c  à 
la  conftruélion  d*un  édifice  inébranlable  de  prof- 
périté  & de  bonheur. 

Vous  avez  encore  , Sire  , le  grand  projet  de 
donner  des  états-provinciaux  , au  fein  des  états- 
généraux  5 & de  former  un  lien  durable  entre 
l’adminiftration  particulière  de  chaque  province 
^ la  légillation  générale.  Les  députés  de  chaque 
partie  du  royaume  , concerteront  le  plan  le  plus 
convenable  , 8c  Votre  Majefté  eft  difpofée  à y 
donner  Ton  afifentiment , fi  elle  le  trouve  combiné 
d’une  maniéré  fage  8c  propre  à faire  le  bien  fans 
difcorde  8c  fans  embarras. 

Votre  Majefté  une  fois  contente  du  zele  8c 
de  la  marche  régulière  de  ces  états  , 8c  leurs  pou- 
voirs étant  bien  définis  , rien  n'empêcheroit 
Votre  Majefté  de  leur  donner  des  témoignages  de 
confiance  fort  étendus  , 8c  de  diminuer  , autant 
qu’il  eft  polTible  , les  détails  de  l’adminiftration 
première. 

Votre  Majefté  eft  encore  déterminée  à appuyer 
de  fon  autorité  , tous  les  projets  qui  tendront  à la 
plus  jufte  répartition  des  impôts  ; mais  en  fécon- 
dant les  difpofitions  généreufes  qui  ont  été  ma- 
nifeftées  par  les  princes  , les  pairs  du  royaume  8c 
par  les  notables  du  clergé  8c  de  la  noblefle  , 
Votre  Majefté  defire  cependant  que  dans  l’examen 
des  droits  8c  des  faveurs  dont  jouiftent  les  ordres 
privilégiés  , on  montre  des  égards  pour  cette 
partie  de  la  noblefte  qui  cultive  elle-même  fes 
champs  , 8c  qui  fouvent  , après  avoir  fupporté 
les  fatigues  de  la  guerre  , après  avoir  fervi  le  Roi 
dans  fes  armées  J vient  encore  fervir  l’état,,  en 
donnant  l’exemple  d’une  vie  fimple  8c.  laborieufe  , 
8c  en  honorant  par  fes  occupations  , les  travaux 
de  l’agriculture» 

Jè  ne  rappellerai  pas  d’une  maniéré  plus 
étendue  à Votre  Majefté,  tous  les  projets  qui 
promettetit  à fes  intentions  biénfaifantes  un  avenir 
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digne  de  fa  follicicude  paternelle  & de  foh'aihouf 
du  bien  public.  Seroit-il  pplïible  que  des  craintes 
fpéculatives  , que  des  raifonnemens  prématurés 
TÎnlTcnt  mettre  obftacle  à cette  harmonie  fans 
laquelle  les  alTemblées  nationales  ne  font  plus 
propres  à féconder  l'adminiftration  ! Eft-ce  dans 
tin  moment  de  crife*  qu'il  faut  fe  défunir  î eft  ce 
au  moment  où  Tincendie  a gagné  l'édifice  , qu'il 
faut  perdre  du  temps  en  vaines  difputes  ? Eh  quoi  ï 
les  Français  qu’on  a vu  fléchir , dans  d’autres 
temps  , devant  la  (impie  parole  d’un  miniflre 
périeux,  n’auroient-ils  de  réfiftance  qu’aux  tendres 
efforts  d’un  Roi  bienfaifant  ? Ah  ! que  chacun  dé 
^ous  foit  tranquille  , oferois  je  leur  dire  : le  plus 
droit  , le  plus  intégré  des  princes  environnera  de 
fbn  efprit  les  délibérations  des  états*géncraux  ^ ÔC 
fbn  delir  le  plus  ardent , c’eft  que  la  pro/périré  de 
letat  ne  (bit  due  qu’au  zele  empreifé  de  tous  les 
ordres  du  royaume.  Toute  défiance  anticipée  fe- 
roit  une  véritable  injuftice.  Hélas  ! en  d’autres 
temps  ori  fe  fût  approché  du  trône  avec  tranfport  y 
pour  infcrire  dans  un  regiftre  national  les  déter- 
iBinations  de  Votre  Majefté  , ÔC  pour  recevoir 
d^Elle  ces  gages  de  bonheur , d’une  voix  unanime 
& d*un  commun  accord.  Non , je  ne  défefpere 
point  qu’un  pareil  fentiment  ne 


SC  qu’un  nouvel  ordre  de  chofes 


fion  des  vertus  de  Votre  Majefté  , & aux  douces 
5c  fenfiblcs  inclinations  des  Français  , ne  triom^ 
phe  enfin  de  cet  efprit  de  défunion  que  de  malheu- 
reux événemens  ont  femé  au  milieu  de  nous , mais 
qui  fe  perdra  dans  une  fuite  de  beaux  jours  dont  il 
me  fera  pôrmîs  de  voir  l’aurore.  ' 

Je  prie  Votre  Majefté  de.  me  pardonner  fî  jé 
m’abandorlne  à ces  fentimens  , en  lui  adreffaht  la 
parole  j je  me  puis  mettre  de  l’ordre  d^s  ces,  rè: 


( JI  ) 

flexions , au  milieu  des  travaux  de  tout  genre  qui 
me  laiffent  fi  peu  de  momens  ^ mais  c’eft  un  guide 
auffi  que  îe  fentiment  , ÔC  il  feroît  à défirer  que 
dans  les  grandes  circonftances  tout  le  monde  le 
fuivît , ôc  qu’on  fufpendît  pour  un  temps  ces  comr 
binaifons  de  l’efprit , ces  anticipations  exagérées 
qui  égarent  fi  facilement. 

Qu’il  me  foit  permis  , après  avoir  entretenu 
Votre  Majefté  d’une  queftion  dont  la  décî- 
fion  eft  devenue  fi  importante  ^ qu’il  me  foit  per- 
mis , après  avoir  réfumé  les  diverfes  intentions  de 
Votre  Majefté  , relatives  au  plus  grand  avantage 
de  fes  peuples  ; qu’il  me  foit  permis , dis  je  , de 
m’arrêter  un  moment  fur  le  bonheur  particulier  de 
Votre  Majefté.  Il  faut  en  convenir , la  fatisfaéfion 
'attachée  à un  pouvoir  fans  limites , eft  toute  d’i- 
magination ^ car  , fi  le  fouverain  ne  doit  fe  propo- 
fer  que  le  plus  grand  avantage  de  l’état , & la 
plus  grande  félicité  de  fes  fujcts  , le  facrifice  de 
quelques-unes  de  fes  prérogatives  , pour  atteîi> 
dre  à ce  double  but , eft  certainement  le  plus  bel 
iifage  de  fa  puiffance,  & c’eft  même  le  feul  qui 
ne  foit  pas  fufceptible  de  partage  , puîfqu’il  ne 
peut  ' émaner  que  de  fon  propre  cœur  ôc  de  fe 
propre’  vertu  , tandis  que  les  abus  ôc  la  plupart 
des  exercices  journaliers  de  l’autorité  , dérivent 
le  plus  fouvent  de  l’afcendant  des  miniftres'.  Ce 
font  eux  qui , fe  trouvant  prefque  nuis  au  milieu 
d’un  ordre  conftant  & invariable , voudroient  que 
tout  fût' conduit  par  les  «volontés  inftantanées  du 
fouverain  5 bien  sûrs  d’avoir  ainfi  'unë  influence 
proportionnée  à )a  multitude  d’intérêts  particuliers 
qui  jaboutiffent  à eux  ôc  à la  variété  des'  reflbrts 
qu’ils  font  agir.  Mais , fi  Votre  Majefté  arrête  fon 
attention  fiir  le  préfent  ÔC  fur  l’avenir , fi  Elle  y 


réfléchît  avec  ce  jugement  irtipartîal  & modéré 
qui  fait  un  des  caraéleres  .remarquables  de  Ton 
efprit  , Elle  verra  que  dans  le  plan  général  dont 
Elle  s’eft  formé  l’idée  , Elle  ne  fait  qu’aflurer  fim- 
plement  l’exécution  de  la  première  ÔC  de  la  plus 
confiante  de  fes  volontés  , l’accomplifTement  du 
bien  public  ^ Elle  ne  fait  qu’ajouter  à fes  vues 
bienfaifantes  , des  lumiçres  qui  ne  font  jamais  in- 
certaines lorfqu’eiles  viennent  du  réfuliac  des  vœux 
d’une  affemblée  nationale  bien  ordonnée  : alors 
Votre  Majefté  ne  fera  plus  agitée  entre  les  divers 
iyflêmes  de  fes  miniftres  j Elle  np  fera  plus  ex- 
pofée  à revêtir  de  fon  autorité  une  multitude  de 
difpofitions  dont  il  efl  impofîîble  de  prévoir  toutes 
Jes  conféquences  ^ Elle  ne  fera  plus  entraînée  à 
ibutenir  les  aéles  de  cette  même  autorité  , long- 
j;emps  encore  après  le  moment  où  Elle  commence 
à douter  de  la  perfeélion  des  confeils  qui  lui  ont 
été  donnés  : enfin  , par  une  feule^  application 
^grande  & généreufe  de  la  puiflànce  fouveraine  , 
•par  un  feul  aéle  d’une  confiance  éclairée , Votre 
^Majefté  en  s’environnant  des  députés  de  la  nation  y 
fe  délivrera  pour  toujours  de  cette  fuite  d’incerti- 
tudes ÔC  de  balancemens , de  défiances  & de^  re- 
.grets  qui  doivent  faire  le  malheur  d’un  prince  , 
-tant  qu’il  demeure  fenfible  au  bien  de  l’état  ÔC  à 
.l’amour  de  fes  peuples.  Les  déterminations  que 
.Votre  Majefté  a prifés  , lui  laifleront  toutes  les 
grandes  fonélions  du  pouvoir  fuprême  j car  les 
alTemblées  nationales  , fans  un  guide  , fans  un 
.proteéleur  de  la  juftice , fans  un  ndéfenfeur  des 
.foibles , pourroient  elles-mêmes  s’égarer  ; ÔC  s’il 
.s’établit  dans  les  finances  de  Votre  Majefté , ua 
ordre  immuable  , fi  la  confiance  prend  l’efibr 
! qu’on  peut  efpérer  y fi  toutes  les  forces  de  ce 

grand 


sra'nd  royaume  viennent  fi  fe  vivifier , :yatre.Ma- 
iefté  jouira  dans  ifes  relations  au  dehors,  d’ppe 
Letoentation  d’afçendant  qui  appartient^  encorj 
plus  à une  puiflimee  réelle  & bien  ordonnée^, qu.a 
une  autorité  fans  réglé.  Enfin  , quand  Votre  .Màt 
tefté  attirera  fon  attention,  ou  fur  elle  memq 
pendant  le  cours  de  fa  vie , ou  fur  la  r.'çtyauté  pea^ 
danc  la  durée  des  fiecles , elle  verra  que  fous  l unq 
ac  l’autre  confidération , Elle  a pris  le  partj  Iq 
plus  eonfornte  à fa  fagelTe  Votre  Majeflé  aurq 
le  glorieux  , l’unique  , le  falutaire  avautage-,d9 
Bommer  à l'avance  le  cpnfeil  de  fes  fuçcelleufs,, 
& ce  confeil  fera  le  génie  même  d’une  oatidn  , 
Sénie  qai  ne  s’éteint  point  & .qui  fait  des  progrès 
avec  les  fiecles;  enfin  , les  bienfaits  de  Votre  Ma- 
îefté  s’étendront  jufque  fur  le  caraâere  national  , 
car  , en  le  dirigeant  habituellement  vers  l’ampur 
du'ibien  public,  elle: appuiera  j elle  embellira 
toutes  les  qualités  itiof^les  que  ce  précieux  aînour 
inrpire  généralement^  ^ ^ rr,. 

i-  Enfin  5 fl  par  des.révpluuops  imprevues , J édi- 
fice élevé  par  Votre  Majefte  venoit  à s’écrouler, 
fl  les  générations  fiiivantes  ne  vouloient  pas  du 
bonheur  que  Votre  Majefté  leur  auroit  préparé , 
Elle  auroit  fait  encore  un  aé^e  effentiel  de  fagefle 
en  calmant  , ne  fût-ce  que  pendant  fon  régné  , 
cet  efprit  de  diffention  qui  s’élève  de  toutes  pans 
dans  fon  royaume. 

Cependant , fi  une  différence  dans  le  nombre 
de^  députés  du  tiers*etat  9^  devenoit  un  fujet  ou  un 
prétexte'  de  difeorde  ^ fi  l’on  conteftoit  à Votre 
Majeflé  le  droit  de  donner  une  décifîon  prélimi- 
naire demandée  avec  tant  d’inflance  , par  la  plus 
grande  partie  de  fes  fujets  , & qui  conferve  en 
entier  les  ufages  conflitutifs  des  etats-generaux , fî 


chacun  fe  livrant  à une  impatience  déraifonnable  J 
ne  vouloit  pas  attendre  de  ces  états-généraux  eux- 
mêmes  y la  perfeâion  dont  chacun  fe  forme  une 
opinion  différente  5 fî  Ton  ne  vouloit  faire  aucune 
attention  à l’embarras  dans  lequel  fe  trouve  le  goi;- 
vernement , & au  milieu  de  la  fermentation  pré- 
fente 9 de  au  milieu  de  ce  combat  des  ufages  de  de 
l’équité , des  formes  de  de  la  raifbn  5 enfin , fî 
chacun  mécontent  de  ce  qui  manqueroit  à fes 
defirs  9 non  pas  pour  toujours  , mais  pour  l’infiant 
le  plus  prochain  , perdoit  de  vue  le  bien  durable^ 
auquel  il  faut  tendre  ^ fî  par  des  vues  particulières  , 
on  cherchoit  à retarder  l’afTemblée  des  états-géné- 
raux 9 de  à lafTer  l’honorable  confiance  de  Votre 
Majeflé  9 de  fî  votre  volonté  , Sire  9 n’étoît  pas 
fuffifante  pour  vaincre  ces  obftacles , je  détourne 
mes  regards  de  toutes  ces  idées  , je  ne  puis  m’y 
arrêter,  je  ne  puis  y croire  : alors  cependant  9 quel 
confeil  pourrois-je  donner  à Votre  Majeflé  ? un 
feul  9 de  ce  feroit  le  dernier  9 celui  de  facrifier  à 
rinflant , le  miniflre  qui  auroit  eu  le  plus  de  part  à 
votre  délibération. 


FIN, 


